
Édito : c’est chaud, à tous les étages !

Tout le monde l’aura remarqué, bien trop tôt et bien trop chaudement : c’est l’été. L’occasion de se 
poser et de se reposer, de décrocher un moment ? Nous vous le souhaitons sincèrement. Pour la 
DGFiP, il  en va autrement. Comme tous les ans, le gouvernement finalise la préparation de son 
prochain budget qui fera immanquablement débat, d’autant plus que les élections présidentielles 
se profilent. Et, sans être devin, on peut craindre que, comme depuis de trop longues années, la 
DGFiP soit de nouveau « mise à contribution », comme on le dit pudiquement. 

Les années passent et se ressemblent, donc. On en oublierait presque de remettre les choses en 
perspective. Et pourtant... Selon les rapports de la Cour des comptes sur le budget de l’État, les 
crédits  de  paiement  (CP)  alloués  au  programme  156  (« Gestion  des  finances  publiques ») 
s’élevaient à 8,053 milliards d’euros en 2018. Pour 2025, ils s’élevaient à 8,137 milliards d’euros. 
Sauf qu’entre-temps, l’inflation est passée par là. Si les CP de 2018 avaient juste suivi l’inflation, 
ils se seraient élevés à près de 9,5 milliards d’euros en 2025. La DGFiP irait mieux...

Si l’on rapproche les CP du programme 156 des dépenses nettes du budget général de l’État, la 
chute est encore plus spectaculaire : ils représentaient en effet 2,476 % des dépenses du budget 
général en 2018 et seulement 1,844 % en 2025 (le montant total des dépenses de l’État ayant été 
impacté par les aides pour faire face au Covid et à l’inflation).

Voici  ainsi  illustré  en  quelques données le  sacrifice  de  la  DGFiP.  Concrètement,  cela  signifie 
moins  d’emplois,  moins  d’implantations,  moins  de  matériel,  moins  de  dépenses  de 
fonctionnement, moins de rentrées budgétaires également (ne serait-ce, en termes de contrôle, 
que sous l’impact de la baisse de la couverture du tissu fiscal) bref, moins de service public mais  
aussi  moins  de  perspective  en  matière  de  rémunération  ou  de  déroulé  de  carrière  et  des 
conditions de travail qui peinent de plus en plus.

Difficile dans ces conditions de dire aux équipes qu’il faut prioriser, s’organiser, se détendre et 
que tout se passera bien. Car tout le monde a bien compris depuis longtemps ; pour que tout se 
passe bien, pour se détendre et bien s’organiser, il faudrait prioriser certes, mais prioriser enfin et  
vraiment la DGFiP dans son ensemble, c’est-à-dire ses missions, ses agents et ses structures. Tel 
est notre cap.

La saison qui se profile s’annonce importante. Il  faut donc prendre des forces, se poser et se 
reposer. Nous vous souhaitons ainsi qu’à vos proches et vos collègues un bel été. 

Rendez-vous à la rentrée et, pourquoi pas, le 1  er   octobre à Paris pour l’AG de notre section     !  

- - - - - - -

Au-delà du rapport de la Cour des comptes sur les contractuels, 
panser et repenser le service public

La Cour des comptes a publié en juin 2026 un rapport intitulé « La montée en puissance des agents 
contractuels :  une  fonction  publique  en  mutation  (2019-2024) ».  Sa  sortie  intervient  à  quelques 
encablures de l’élection présidentielle la plus importante depuis l’après guerre. Pour le service public en 
général, le danger est grand. Sur de nombreux sujets, comme la fiscalité ou les dépenses publiques en 
général, le déchaînement dont font preuve la droite conservatrice et l’extrême droite entre lesquelles les 
digues ont  sauté  risque de  percuter  de  plein  fouet  l’action  publique et  ses  agents.  On imagine  par 
exemple ce que seraient les futures lignes directrices de gestion avec cette idéologie au pouvoir…
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sur les contractuels : panser et repenser le service public, vite !



Ce rapport  est  aussi  publié à 6 mois des élections professionnelles,  ce qui ne peut qu’interpeller les 
organisations syndicales afin qu’elles se positionnent dans un environnement qui ne cesse d’évoluer. Plus 
profondément, il nourrit le débat entre les pourfendeurs de la fonction publique de carrière et statutaire 
que l’on connaît et ceux qui prônent une « fonction publique d’emploi » et/ou un grand mouvement de 
privatisation de ce qui ne touche pas au régalien au sens étroit du terme (la défense et la sécurité).

Pour comprendre sa portée, il est essentiel de revenir sur les constats dressés dans ce rapport (1) ainsi 
que sur sa principale proposition (2) pour poser la question du service public de demain (3).

1/ Une mutation profonde de la fonction publique mal anticipée et problématique

Le rapport montre que les agents contractuels occupent une place de plus en plus importante dans les 
trois versants de la fonction publique (État, territoriale et hospitalière). Entre 2011 et 2024, le nombre de 
contractuels a augmenté de  37 %. Les contractuels représentent désormais  24 % des emplois publics, 
soit environ 1,36 million d'agents. C’est dans la fonction publique d’État que la progression a été la plus 
forte (+ 46 %). La Cour formule le regret selon lequel « aucune réflexion n’a jusqu’à présent anticipé et 
accompagné cette tendance ; ce n’est qu’en 2026 que la direction générale de l’administration et de la 
fonction publique (DGAFP) a inscrit  ce sujet parmi ses priorités ».  Une critique forte dans les termes 
traditionnellement polis d’un rapport de la Cour. Cette évolution va continuer dans les années à venir, elle 
est massive et présentée comme irréversible par ses partisans. 

Selon la Cour, la proportion de contractuels va progresser d’ici 2033 : elle pourrait atteindre un tiers dans 
le scénario le plus probable, voire 40 % et, dans un cas extrême, la moitié. Elle apporte une précision 
d’importance : « la hausse de la proportion de contractuels ne pourrait réduire la masse salariale publique 
que de 0,3 % à 1,2 % » et ce, alors que la rémunération moyenne des contractuels est inférieure à celle 
des fonctionnaires statutaires. Le salaire moyen des contractuels s'élève en effet à 2 140 euros net par 
mois, contre 2 714 euros pour les fonctionnaires titulaires. Il ne s’agit cependant là que de moyennes qui 
masquent d’importantes disparités.

Cette situation a été boostée par la loi de transformation de la fonction publique d’août 2019 qui a élargi 
les possibilités de recrutement de contractuels, y compris sur des emplois permanents. Pour la Cour, 
cette situation, essentiellement subie, est due à des difficultés rencontrées dans le recrutement (le déficit  
en termes d’attractivité) et bouscule le modèle de la fonction publique. La Cour souligne à juste titre de 
sérieux problèmes rencontrés dans la gestion des contractuels, plus complexe et chronophage que prévu 
du fait de fréquents renouvellements, de procédures de recrutement et de licenciements spécifiques, de 
la  coexistence  de  règles  différentes  entre  fonctionnaires  et  contractuels  et  évidemment  des  risques 
d'inégalités de traitement. Le rapport souligne également que le recours aux contractuels s’est banalisé. 

Elle déplore par ailleurs le déséquilibre qui se crée entre un management composé d’agents contractuels 
et  des  équipes  principalement  composées  de  fonctionnaires  titulaires.  S‘il  peut  apporter  un  regard 
extérieur intéressant, un cadre contractuel n’a en effet pas nécessairement intégré la culture, le savoir-
faire et le savoir-être de son environnement professionnel, ce qui nuit à la bonne marche des services 
dont il  a la charge. En outre,  les fonctionnaires titulaires peuvent légitimement craindre de voir  leurs 
perspectives  de  carrière  limitées  par  l’arrivée  de  contractuels  extérieurs.  Pour  la  Cour,  les  risques 
managériaux  sont  importants  et  ne  manqueront  pas  de  se  manifester  à  court  terme.  En  effet,  la 
coexistence de deux régimes d’emploi est difficile en raison des différences de traitement qu’elle induit en 
matière de rémunération (plus individualisées pour certains contractuels), de mobilité et déroulements de 
carrière (accès inégal aux promotions, etc). Les constats sont pertinents.

2/ Vers un « cadre de gestion » synonyme d’harmonisation vers le bas ?

Dans  les  scenarii  qu’elle  identifie,  la  Cour  juge  que  trois  sont  irréalistes :  réserver  le  statut  de 
fonctionnaire aux seules fonctions régaliennes, revenir à une fonction publique presque exclusivement 
composée de fonctionnaires et basculer tous les agents publics sous le droit privé. On s’étonnera que la 
Cour balaie le 2ᵈ scénario, qui a pourtant permis à la fonction publique de « tenir » depuis 80 ans : la voie 
du statut. Car, nous le verrons, il est possible et souhaitable de le consolider.
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Dans les orientations privilégiées par la Cour, on retrouve l’idée de mieux encadrer l’emploi contractuel 
(en termes de doctrine d’emploi, d’identification des emplois devant être occupés prioritairement par des 
contractuels  et  de  parcours  professionnels)  et  de  mieux  organiser  la  coexistence  fonctionnaires-
contractuels dans le cadre de lignes directrices de gestion qui préciseraient la part d’emploi à terme des 
agents contractuels, sachant que « Ces taux pourront fortement varier selon les employeurs publics, sans 
que cela ne constitue une difficulté ».

On retrouve aussi dans ce rapport une tonalité chère au cœur des partisans d’une fonction publique 
d’emploi qui, sous couvert de « modernisation du statut de fonctionnaire » passant par des concours plus 
attractifs (pourquoi pas), prônent surtout un assouplissement des règles d'affectation et de gestion. Mais 
le cœur du rapport de la Cour des comptes est dans cette proposition : la négociation collective que la 
Cour  appelle  de  ses  vœux  devrait,  selon  elle,  consister  à  rapprocher  les  règles  applicables  aux 
fonctionnaires et aux contractuels pour construire progressivement un « cadre de gestion » commun. 

Dans un tel cadre, « Les fonctionnaires pourraient appartenir, non plus à des corps au sens statutaire du 
terme,  mais  à  des  «cadres  de  fonctions »  déterminés  à  partir  de  grandes  filières  professionnelles, 
comportant  eux-mêmes plusieurs niveaux de fonctions. » Bien évidemment,  dans ce cadre commun, 
« les emplois pourraient être occupés indifféremment par des fonctionnaires appartenant à un cadre de 
fonction  ou  par  des  agents  contractuels  ce  qui  favoriserait,  par  ailleurs,  les  mobilités  intra  et  inter 
fonctions publiques ». Le rapport indique que sur la base des filières métiers et cadres de fonctions déjà 
existants dans la FPT et la FPH, le dispositif pourrait aboutir à la détermination d’un nombre de cadres de 
fonctions plus réduit que le nombre de corps actuels.

Il s’agit là d’une préconisation surprenante et très paradoxale, puisque la Cour reconnaît elle-même dans 
son rapport que la progression du nombre de contractuels est subie, qu’elle ne s’accompagne d’aucune 
« GPEEC », qu’elle est lourde à gérer et qu’elle pose des problèmes de toute nature (culturels, etc). Or, le 
système qu’elle propose sera tout aussi lourd et problématique à gérer, il constituerait un recul tant pour 
les fonctionnaires statutaires que pour les personnes qui souhaitent le devenir. Il apporterait moins de 
garanties  pour  les  citoyen(e)s  comme  pour  les  agents  publics  puisque  la  flexibilité  accrue  qui  en 
découlerait mettrait en danger un cadre qui a été pensé pour que l’action publique puisse s’exercer en 
toute  neutralité  et  équité.  En somme,  après  certains  constats  pertinents,  la  Cour  retombe dans ses 
travers consistant à reprendre les vieilles lunes de ceux qui se présentaient comme des réformateurs de 
l’État mais qui n’ont cessé d’une part, de vouloir en réduire la place et le rôle et d’autre part, de prôner 
des reculs sociaux pour les fonctionnaires et les agents publics.

3/ Pour une fonction publique et un service public à la hauteur des enjeux 

C’est  un  fait :  un  grand  nombre  d’agents  publics  sont  contractuels  et  ils  devraient  selon  toute 
vraisemblance être plus nombreux demain et ce, même si le recrutement par contrat venait à diminuer, ce 
qui rien ne laisse penser à ce stade. Plusieurs facteurs devraient y contribuer : la volonté politique (que la 
loi  d’août  2019  incarne),  la  démographie  ou  encore  la  perte  d’attractivité  (qui  tient  certes  à  la 
rémunération  mais  aussi  à  l’évolution  plus  globale  des  comportements,  aux  attentes  des  nouvelles 
générations, aux modes de travail, etc).

Au sujet de la perte d’attractivité, il serait intéressant de revenir sur le rapport de France Stratégie intitulé, 
« Travailler dans la fonction publique, le défi de l’attractivité » de décembre 2024  selon lequel la perte 
d'attractivité était « structurelle et durable » avec un « risque d'aggravation » à l'avenir à tel point qu’elle 
constituait un défi  « qui menace nos services publics ». Le rapport appelait à « construire une stratégie 
globale d'attractivité ». Dans son rapport, France Stratégie préconisait ceci :

« - tenir un discours de revalorisation de la fonction publique, qui passe à la fois par la reconnaissance de 
la diversité et de la spécificité de ses versants − missions et métiers −, et par celle de son sens propre, 
celui du service de l’intérêt général dans une société en mutation ;
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- mener une action pour mieux faire connaître les atouts de la fonction publique, pour déconstruire les 
perceptions erronées, et améliorer la transparence sur ses conditions d’exercice et la visibilité de ses 
carrières ;

- consolider les avantages à travailler dans la fonction publique pour en faire des arguments d’attractivité ;

-  combiner  la  garantie  de l’emploi  avec des perspectives d’évolution et  de progression,  valoriser  les 
possibilités  de maîtrise  du temps de travail  et  de son organisation  pour  répondre à la  demande de 
conciliation des temps professionnels et personnels, renforcer la reconnaissance, y compris salariale, 
pour (re)donner les moyens aux agents de faire leur travail et de satisfaire leur volonté d’être utiles ».

Contrairement aux préconisations de la Cour, celles de France Stratégie ont au moins le mérite de vouloir 
s’attaquer aux causes de la perte d’attractivité.  Les agents publics le savent :  face aux enjeux de la 
période,  la  réponse  aux  constats  dressés  par  la  Cour  des  comptes  ne  passeront  pas  par  une 
convergence dans le « cadre de gestion » qu’elle propose. Ce sont bien les questions de la qualité du 
service public, de son accessibilité, de la reconnaissance des agents publics, de la rémunération, des 
conditions de travail, des perspectives professionnelles qui restent posées. Les réponses sont connues, 
mais elles ne tardent que trop à être apportées par des gouvernements omnibulés par la baisse des 
dépenses publiques.

Nous sommes dans un grand mouvement qui se décline au quotidien. Il en va ainsi de l’évolution des 
règles de gestion, avec par exemple le recrutement des A+ et des A sur fiche de poste, une plus grande 
individualisation pour le plus grand nombre, etc. Tout cela est, hélas, déjà à l’œuvre. 

Face  à  cela,  plusieurs  mesures  d’urgence  sont  possibles  comme  l’organisation  d’un  recrutement 
spécifique, sorte de « 3ᵉ voie » pour les contractuels. Ceux-ci répondent en effet généralement à des 
besoins permanents et ils sont budgétisés. Plutôt que de les orienter vers un CDI au risque de ne régler 
aucun des problèmes soulevés par la Cour des comptes mais d’en rajouter ou, pire, de les «  remercier » 
pour à nouveau recruter des contractuels qui devront être formés et accompagnés, etc, sachant que le 
coût budgétaire global sera marginal puisqu’ils sont déjà rémunérés, autant organiser un recrutement qui 
les intégreraient sur le plan statutaire. Cela répondrait en partie à la question de l’attractivité.

Développer une stratégie de plus long terme, mais à mettre en œuvre dès à présent, est également 
indispensable. L’alternative que nous devons porter face aux orientations actuelles consiste à proposer 
une  convergence  « par  le  haut »  visant  à  renforcer  les  garanties  sociales  et  statutaires  dans  un 
environnement  qui  a  plus  que jamais  besoin que l’on serve l’intérêt  général  en assurant  un service 
véritablement « public » et que l’on garantisse des droits sociaux dignes de ce nom. 

Il s’agit tout simplement de contribuer à bâtir le service public et les carrières publiques de demain qui 
permettent de faire face à des enjeux essentiels voire vitaux : garantir l’accès aux soins, à la formation, à 
la sécurité, à l’aide en cas de besoin et en somme, à une vie digne dans un environnement préservé et  
dans  une  société  juste.  L’orientation  à  défendre  en  cohérence  avec  cette  approche  pourrait 
approximativement  se  résumer  ainsi :  « Des services publics  pour  mieux vivre  ensemble,  pour  notre 
avenir  et  pour  notre  environnement ».  Pour  cela,  il  faudra  panser  et  repenser  la  DGFiP,  la  fonction 
publique et le service public dans son ensemble. 

- - -

Adhérer en quelques clics, c’est ici : https://solidairesfinancespubliques.org/le-syndicat/adherer.html 

La section des administrateurs et de l’encadrement est représentée par :

Aline DJIAN, Administratrice de l'Etat (ex AFIP), Co-secrétaire de section
Vincent DREZET, AFIPA, Co-secrétaire de section
Jacques LAURES, Administrateur de l'Etat
Bernard CAMUT, Secrétaire national en charge de l’encadrement supérieur
Contact: : gestionaplus@solidairesfinancespubliques.org 
Plus d'informations, consultez le site de la section 
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